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ROYAUME DE BELGIQT.JE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, première cham­ 
bre, saisi par le Ministre de 
la Défense nationale, le JO oc­ 
tobre 1951~ dlune demande d'a­ 
vis sur un projet d'arrêté mi­ 
nistériel "réglant l'adminis­ 
tration et le rappel sous les 
armes des militaires en congé 

L. 2460/1. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVI:;S VANDE RAAD VAN StrATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving~ eerste kamer, de JOe 
October 1951 door de Minister 
van Landsverdediging verzocht 
hem van advies te dienen over 
een ontwerp van ministerieel be­ 
sluit "dat de Administratie en de 
Wederoproeping onder de wapens 
der militairen met onbepaald ver- 

illimité", a donné en sa séance lof regelt", heeft ter zitting 
du 18 décembre 1951 l'avis van 18 December 1951 het volgend 
suivant : 

Le Conseil d'Etat propose 
d'apporter au projet des modi­ 
fications de forme q_ui figurent 
dans le texte ci-après 

advies gegeven: 

De Raad van State stelt voor 
een aantal vo rmwi j z Lg inge n in 
het ontwerp aan te brengen; zij 
zijn opgenomen in de onderstaande 
tekst : 
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ARRETE MINISTERIEL POR11'AN'T LE REGLElvIENT POUR LES MILI­ 

TAIRES EN CONGE ILLIMITE. 

Le Ministre de la Défense nationale, 

Vu la loi du 15' juin 1951 sur la milice, le 
recrutement et les obligEl.tions de service, notrunment 
les articles 76 et 84; 

Vu llavis du Conseil dfEtat, 

ARRETE 

Article 1er.- 
§ 1er. Le présent arrêté est applicable = 

1° aux militaires des forces armées et de la gendarmerie 
envoyés en congé illimité à l'expiration du terme 
de service actif~ d'un terme d'engagement, d'un 
tenne de rengagement ou d'une période de rappel; 

2° aux sous-officiers, caporaux et brigadiers retraités 
maintenus à la disposition du Ministre de la Défense 
nationale en vertu de l'article 84 de la loi du 15 
juin 1951 sur la milice, le recrutement et les obli­ 
gations de service. 

§ 2. Sont également SOUJ.'11.is au présent arrêté 

1° les militaires en congé sans solde en attendant leur 
mise en congé illimité; 

. ,. . / ... 
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20 les militaires en congé sans solde en attendant 
leur comparution devant le conseil de guerre. 

§ 3. Pour l'application du présent arrêté, 
11 expression "mi.Lf taires en congé illimité" comprend, 
sauf disposition contraire, les militaires dont il est 
question aux §§ 1er et 2. 

CHAPITRlL1.eE_~ - OB_!JIGATJ.911~. IlE§. J[ILITAIRES EN CONGE 
JLlj_IIvII T E !~ 

Article 2.- 
§ 1er. Le militaire en congé illimité doit 

conserver son livret militaire ou document en tenant 
lieu1 le dernier avis de mutation qui lui a été trans­ 
mis, et, le cas échéant1 l'avis de rappel. 

En cas de perte, il est tenu dIen aviser 
immédiatement son chef de corps. 

§ 2. Il est interdit à tout militaire en 
congé illimité de modifier les inscriptions, de pro­ 
céder lui-m6me à des inscriptions ou d'arracher des 
pages des documents militaires dont il est détenteur. 

Article 3.- 
Le militaire en congé illimité qui va séjour­ 

ner momentanément hors de sa commun e , sans toutefois 

... / ... 
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quitter le pays, donne à sa famille ou, à défaut, à 
son bourgmestre? tous les renseignements nécessaires 
pour qu'on puisse lui faire parvenir sans retard les 
pièces militaires qui lui seraient adressées pendant 
son absence. 

En aucun cas1 il ne pout faire valoir cette 
absenœ pour justifier un retard à satisfaire à l'une 
quelconque de ses obligations. 

Article 4.- 
Il est interdit au militaire en congé illi­ 

mité de revêtir ou d'utiliser? sans obligationr tout 
ou partie des effets et objets militaires qU'il 
détient. 

Article 5.- 
Il est interdit au militaire en congé illi­ 

mité de contracter un engagement dans une armée étran­ 
gère. 

Seotion 2.- Autoris§~1:.2..l}__ de vOLaJL~.ou de résider à 
l' tLtr_angel;'_.~.ê:!L Con~o__jJelge et au Ruanda-Urundi. 

Article 6.- 
Le militaire en congé illimité peut quitter 

le pays pour une duré e maxämum de 'troi s mois 1 à charge 
pour lu.i de donner à sa famille ou 9 Ê~ défaut, à son 
bourgl1lestrey tous les renseignements nécessaires pour 
qu'on puisse lui faire parvenir sans retard les pièces 
militaires qui lui seraient adressées en son absence. 

/ 
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En aucun ca s , il ne l'out faire valoir 
cette latitude pour justifier un retard à satisfaire 
à l'une quelconque de sos obligations. 

Article 7,,- 
§ 1er. Le militaire en congé illimité 

qui désire voyager à l'étranger, au Congo belge ou 
au Ruanda-Ur-unda pendant plus de trois mois j ou qui 
désire y fixer sa résidence, doit en demander par 
écrit llautorisation au chef de corps qui l'admi­ 
nistre. 

Sauf raisons spéciales, cette demande doit 
être introduite art moins un mois avant la date du 
départ. 

§ 2. Le militaire sous les armes qui~ à 
llexpiration de son terme de service actif, d'un 
terme d'engagement ou do rengagement~ ou à l'issue 
d lune période de rappel, dési.re voyager à l'étranger, 
au Congo belge ou au Ruanda-Urundi pendant plus de 
trois mois~ ou qui désire y fixer sa résidence, doit 
en faire la demande par la voie hiérarchique à son 
chef de corps au moins quinze jours avant son envoi 
en congé illimité. 

Article 8.- 
Le militaire en congé sans solde en at­ 

tendant sa comparution devant le conseil de guerre, 
ne pcu t quitter le pays 9 pOUT' qu e Lqu e durée qU('; ce 
soit? sans autorisation de son chef de corps • 

. . . / ... 
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Article 9",- 

§ ier. Le militaire en congé illimité, 
autorisé à résider ou à voyager pendant plus de 
trois mois à l'étranger ou. au Congo belge et au 
Ruanda-Urundi, doit se présenter au bour~nestre 
de la commune où il est inscrit au registre de la 
population, au moment de quitter le pays. 

§ 2. S'il ne fait pas usage, dans les 
trois mois? de 11ml.torisation qui lui a été ac­ 
cordée, il doit la renvoyer à son chef de corps. 

Artic1:2 __ 1_9· :- 
Lorsqu'un militaire en congé illimité, 

autorisé à résider à l'étrangery arrive dans sa 
nouvelle résidence9 il doit, dans les quinze jours 
qua suivent son ar-rn vé e , signaler sa présence à 
l'agent diplomatique ou consulaire belge de car­ 
rière de la juridiction dans laquelle il fixe sa 
résidence, pour y être inscrit comme militaire 
belge en congé illimité à l'étranger. 

A défaut de se présenter en personne, le 
militaire slacquitte de cette formalité par l'en­ 
voi df'une lettre recorrunandée à la poste, à laquelle 
est jointe SOl1 autorisation de résider à l "étran­ 
ger. Ce document, revêtu du visa de llagent diplo­ 
matique ou consulaire, lui est renvoyé par lettre 
r-ocommanô é e à la poste. 

. ... / ... 
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Article 11.- 
Le militaire autorisé à résider au Congo 

belge et au Ruanda-Urundi doit, dans les quinze jours 
qui suivent son arrivée à sa nouvelle résidence, si­ 
gnaler sa présence au conmmndant du bataillon en ser­ 
vice territorial de la province dans laquelle il fixe 

sa résidence. 

Article 12.- 
Lorsqu1un militaire en congé illimité rési­ 

dant à l'étranger, au Congo belge ou au Ruanda-Urundi, 
change de résidence, il doit avant son départ en avi­ 
ser l'autorité à laquelle il a dû signaler sa présence 
lors de son arrivée. par application de l'article 10 
ou de l'article 11. 

Si sa nouvelle résidonce relève d'une autre 
autorité, l'intéressé doit, en outre, signaler sa 
présence à cette autorité dans les délais et de la 
manière prévus à l'article 10 ou à l'article 11. 

A:rticle 13.- 
§ 1er. Le militaire en congé illimité qui, 

après avoir voyagé pendant plus de trois mois ou ré­ 
sidé à l'étranger, au Congo belge ou au Ruanda-Urundi, 
rentre définitivement au pays, doit, dans les quinze 
jours qui suivent son retour, se présenter au bourg­ 
mestre de la commune dans laquelle il fixe sa résidence, 
informer par écrit son chef de corps de sa rentrée et 
lui renvoy:er son autorisation de s'absenter du pays. 

§ 2. Le militaire en congé illimité qui ne 

retourne plus à l'étranger, au Congo belge ou au Ruanda­ 
Urundi à l'issue d'un r-appe L sous les armes, doit ég~­ 
lement se conformer aux dispositions du § ier du pré';- .:, 
sent article. 
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Section 3.- Autorisation de prendre un el1t?ia~ement dans 
la marine marchande. 

Article 14.- 

Le militaire en congé illimité qui désire 
prendre un engagement dans la marine marohande sous pa­ 
villon belge ou étranger doit en faire la demande par 
éorit a son chef de oorps. 

La demande doit être accompagnée dlune attes­ 
tation d'inscription au "Pool des Harins" pour ceux qui 
demandent à naviguer sous pavillon belge, ou d'une at­ 
testation d'engagement d1une compagnie de, navigation 
pour ceux demandant à naviguer sous pavillon étranger. 

Article .12.:.- 
Dès qu'un militaire en congé illimité a reçu 

l'autorisation de prendre un engagement dans la marine 
marohande, il est passé au dépôt de réserve de la force 
navale qui l'administre jusqu'à la fin de ses obliga­ 
tions militaires. 

En cas de mobilisation, il reste à la dispo­ 
sition de la force navale. 

Article ,6.- -- 
Immédiatement après avoir reçu l'autorisation 

de prendre un engagement dans la marine marchande, l'in­ 
téressé fait connaître au dépôt de réserve de la force 
navale le nom du. navire à bord duquel il va naviguer. 

S'il change de navire, il en avise ce dépôt 
en indiquant le nom du nouveau bâtiment. 

S'il cesse de naviguer, il renvoie l'autorisa­ 
tion au dépôt et lu.i fait connaître sa résidenoe • 

. . . / ... 
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Article 17.- 

Les dispositions de la présente section ne 
s'appliquent pas aux militaires en congé illimité qui 
font partie du personnel de la navigation intérieure. 

Lorsqu'ils désirent quitter le pays, ces mi­ 
li taires sont s ournf s aux dispositions de la section 2 
du présent chapitre. 

CHAPITRe II. REVUES DfElI'FEC'l'IFS n:zs lHLlr_r.AIHES EN --- 
CONGE ILLIMITE. 

Article 18.- 

Le Ministre de la Défense nationale fait 
connattre chaque année aux autorités intéressées les 
catégories de militaires en congé illimité qui doivent 
assister 8, la revue ,ainsi que l'époque à laquelle cel­ 
le-ci aura lieu. 

Article 19.-- 

Ne sont pas convoqués aux revues 

1° les membres des Chambres législatives; 

2° les gradés retraités maintenus à la disposition du 
Ivlinistre de la Défense nationale; 

... / .... 
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30 les militaires en congé illimité autorisés à résider 
ou i voyager pendant plus de trois mois à l'étranger, 
ou au Congo belge et au Huanda-Urundi, ainsi q_ue 
ceux autorisés à prendre un engagement dans la ma­ 

rine marchande. 

Article 20,- 

Les militaires ~ui doivent assister à la re­ 
vue sont convo<lués par les soins du bourgmestre. 

Le militaire appose sa signature sur le reçu 
à détacher de la convocation. 

Si la convocation ne peut ô t r-e remise ~l l'in­ 
téressé, elle doit l'être à une personne demeurant avec 
lui ou à un voisin qui, dans ce cas, signe le reçu. 

Article 21.- 

Les militaires ~ui sont convoqués à la revue 
doivent s'y présenter,revêtus de leur tenue militaire et 
porteurs des autres e f f'e t s et objets militaires qu t i Ls 
détiennent. 

Ils doivent se munir, en outre, de leur livret 
mili taire ou document en tenant liet!., du dernier avis 
de mu'tat i on et de l'avis de rappel dont ils sont éven­ 
tuellement détenteurs. 

Article 22.- 

Lorsqu,a L' intérêt du service l'exige, les mi­ 
litaires en bongé illimité qui occupent des emplois dans 
les administrations de l'Etat, des provinces ou des com­ 
munes ainsi que dans des services publics ou d'intérêt 
public, peuvent être dispensés de se rendre à la revue • 

. . . / ... 
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Les chefs de service de ces militaires font 
parvenir, en temps utile, au comrilllndant de la brigade 
de gendarmerie 9 un certificat indiquant les motifs 
pour lesquels les intéressés ne peuvent assister à la 
r-evue , 

Artiole 23.- 
§ 1er. PeQvent également €tre dispensés de 

se rendre à la r-evue 9 l ()s militaires en oongé illi­ 
mité appartenant à l'une des catégories suivantes: 

10 les ouvriers qui.ttant habi t"tJ.ellement leur résidence 
depuis le lundi jusqu'au samedi sans rentrer chez 
eux; 

2° les personnes fournissant la preuve que leur présen­ 
oe à la revue en semaine leur caus erai t un dom­ 
mage important; 

3° les personnes qui, par suite des exigences~de leur. 
pr-o f'e as i on , sé journent à 1 f époque dos r-cvue s hors 
de leur résidence tout en restant on territoire 
national. 

§ 2. La demande de dispense émanant d'un 
militaire en congé illimité1 visé au § 1er, est 
adressée ,au moins huä t jours avant la date fixée pour 
la revue, au commandant de la brigade à laquelle res­ 
sorti t la commune où il e s t inseri t au registre de la 
population. 

Cette demande doit être accompagnée d'un 
certificat du bourgmestre? ainsi que ct 'uri certi fica t 
de son employeur lorsqu1il est engagé dans les liens 
d'un contrat de louage de services. 

, 
Il •• / •• 4- 
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Article 24.- 
Lorsque le oommandant de brigade accorde 

la dispense, il en avise i.mmédiatement l'intéressé 
par l'intermédiaire de l'administration communale. 

Article 25.- 
Le militaire dispensé d'assister à la re- 

vue est tenu de se présenter au commandant de brigade 

dont il relève, au plus tard un mois après la date 
qui avait été prescrite pour la revu.e. 

Ary~21e 26.-:. 

§ 1er. Les circonstances de force majeure 
qui empêchent un militaire en congé illimité d'as­ 
sister à la r evue , sont constatées dans un certifi­ 
cat délivré par l'amninistration co~mlnale. 

Ce certificat est envoyé, sans retard, par 
le bourgmestre au commandant de brigade. 

§ 2. Dans le mois de la date à partir de 
laquelle les circonstances de force majeure ont cessé 
dt ex.i e t e.r , le militaire doit S.e présenter au. comman­ 
dant de la brigade dont il relève. 

. .. / ... 
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Article 27.- 

Si,après le moment où le bourgmestre est in­ 
formé de la date de la revue, un militaire déclare son 
changement de résidence, le bourgmestre lui fait savoir 
qu'il peut être di.spensé d'assister a la revue? à con­ 
dition de se présenter avant son départ au commandant 

de brigade. 

Article _1lh::. 
Le militaire en congé illimité qui, au mo­ 

ment de la revue, séjourne ù llétrangor~ au Congo 
belge ou au. Ru.anda-Urundi pour moins de trois mois, 
doi t se présenter au o ommandarrt de brigade au plus 
tard un mois après sa rentrée au pays. 

Artic:le 29.-. 
Les militaires en congé illimité autorisés 

à se présenter au commandant de brigade par o.pplica­ 
tian des articles 251 26, 27 et 28, doivent se munir 
de leurs effets, objets et documents militaires comIne 
il ast prescrit à l'article 21. 

Celui qui 11e se conform.e pas à l' obliga tion 
de se présenter au commandant de briflade est considéré 
comme ayant manqué à la revue. 

Article 30.- 
Le militaire qui, le jour de la rev~eJ com- , 

met une infraction disciplinaire, peu t être appréhendé 
par la gendarmerie et gardé à vue jusqu'à minuit, Un 
rapport des faits est envoyé au chef de corps par la 
voä o du commandant de district do gendarmerie. 
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CHAPITRE III. - RAPPELS SOUS LES AR1ŒS DES MILITAIRES 
EN CONGE IL~IMITE. 

Section 1ère.- Rappels du tem12.s de _Eaix. 

Articl_o 11~ 
En temps de paix, les militaires en congé 

illimité1 à l'exception de ceux visés à llarticle 1er, 
§ 1er,2°,s:nt assujettis aux rappels suivants : 

10 les rappels ordinaires; 

2° les rappels d'urgence; 

3° les rappels par mesure disciplinaire. 

!.! . Rappels._9J.:_dinaires. 

~rticle 32 . .:: 
En cas de rappel ordinaire, les militaires 

en congé illimité doivent rejoindre leur corps aux 
lieu, date et heure mentionnés sur l'ordre de rejoin­ 
dre. 

Article 33.- 
Le militaire en congé illimité autorisé à 

résider à l'étrangor; ou au Congo belge ot au Ruanda­ 
Urundi f no peut être s ourm s St un rappel ordinaire que 
sur ordre du Ministre de la Défense nationale. 
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Article 34.- 
L'autorisation de voyager pendant plus de 

trois mois à llétranger,;itu Congo belge et au Ruanda­ 
Urundi, ne dispense pas le militaire qui on bénéfi­ 
cie des rappels ordinaires auxquels il aurait nor­ 
malement été soumis sli1 n'avait pas quitté le pays. 

Ceux-ci peuvent être reportés à uno date 
ultérieure, dans los conditions prév-ues à l'article 
35· 

Article .15 .. ': 
Si, pour des raisons justifiées, un mili­ 

taire soumis à un rappel ordinaire désire que col11i­ 
ci soit reporté à une dato ultérieure, il doit en 
faire la demande par écrit à son chef de corps. 

La décision est notifiée au plus tôt à 
l'intéressé. 

Article 36.- 
En cas de rappel d'urgenoe, les militaires 

en congé illimi té doivent se rendre Lmmé df,a tement 
au lieu indiqué sur leur ordre de rappel. 

Article 37.- 
Les militaires en congé illimité autorisés 

ou 
à résider ou à voyager à l'étrnnger?/au Congo belge 
et au Ruanda-Urundi, ne sont pas rappelés sous les 
armes. 
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c. Rappels par mesure disciplinaire. 

Article 38.- 

Le rappel par mesure disciplinaire d'un mili­ 
taire en congé illim~tá se fait au moyen dlun ordre de 
rejoindre. 

D. DisEositions communes aux rapp~ls prévus par la 
Erésente sectiou. 

Article 39.- 

Les ordres de rejoindre et de rappel sont 
remis aux intéressés par les soins du bourgmestre. 

Le militaire appose sa signature sur le reçu 
a détacher de ce document. 

Si llordre ne peut être remis ~ l'intéressé, 
il doit l'être à une personne demeurant avec lui ou à 
un voisin qui, dans ce cas, signe le r-e çu., 

Article 40.- 

Le militaire rappelé qui, par su.ite de maladie 
ou de blessure, ne se croit pas en état de rejoindre à 
la date fixée, doit se présenter au commandant de bri­ 
gade de gendarmerie dans le ressort de laquelle se trou­ 
ve la commune où il réside. 

Si son~at de santé ne lui permet pas de se 
déplacery il est tenu d'avertir le commandant de brigade • 

. . . / ... 
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Dans l'un et ltautre cas, le commandant fait 
examiner l'intéressé par un médecin militaire ou par un 
médecin agréé de la gendarmerie. 

Article 41.- 

§ 1er. Si le certificat délivré par le méde­ 
cin constate que l'intéressé peut rejoindre son unité, 
le commandant de br-Lgads 11 invite à se conformer à l'or­ 
dre de rejoindre ou de rappel. 

§ 2. Si le certificat constate qu.e l'intéres­ 
sé est hors d'état de rejoindre son unité, le commandant 
de brigade retire l'ordre de rejoindre et prévient le 
militaire qu'il sera appelé ultérieurement. 

Lorsqu'il s'agit d'un rappel d'urgence ou 
d·un rappel par mesure disciplinaire, l'intéressé conser­ 
ve l'ordre de rappel ou l'ordre de rejoindre et ses 
annexes. 

Dès son rétablissement, le militaire doit se 
présenter soie au com...rnandant de la place, soit au comman­ 
dant de la brigade de gendarmerie, qui inscrit sur l'or­ 
dre de rappel ou de rejoindre la nouvelle date du voyage 
en indiquant le motif du retard. 

Section 2.- Rappels de mobilisation. 

Article 42« - . 

En cas de mobilisation, les militaires en congé 
illimité sont rappelés sous les armes 

1 0 par la radio; 
20 au moyen d'affiches de mobilisation; 
3b au moyen d'ordres de rappel individuels. 

. .. / " " . 
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Article 43.- 

Le rappel par la voie de la radio ou au moyen 
d'affiches de mobilisation placardées dans les communes~ 
des militaires en congé illimité appartenant à une ou 
plusieurs catégories déterminées, oblige les intéressés 
à rejoindre leur corps sans délai ct sans attendre la ré­ 
ception d'un ordre écrit et individuel. 

Art.icle 4It.- 

Afin de permettre aux militaires en congé illi­ 
mité qui appartie~nent aux catégories rappelées de répon­ 
dre immédiatement à un ordre de rappel émis par radio 
ou annoncé par affiches, les intéressés auront été mis 
préalablement en possession d'un avis de rappel leur 
donnant toutes indications utiles à ce sujet. 

Article 45.- 

Les ordres de rappel individuels confirment 
l'ordre général émis par radio et affiches, dans le cas 
du rappel d'une ou plusieurs catégories entières de mi­ 
litaires en congé illimité. 

Lorsqu'une catégorie déterminée n'est rappelée 
qu'en partie, les 'cr dr-e s de rappel individuels sont 
seuls utilisés~ 

Article 46.- 

Le s article s ItO et 41, § 1er et § 2, alinéas 
2 et 3, sont applicables aux militaires rappelés qui, 
par suite de maladie ou de blessure, ne se croient pas 
en état de rejoindre à la date fixée leur unité • 

.... /.04 
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Article t7_.=- 
Tous les hommes rappelés doivent rejoindre 

leur destination par la voie la plus rapide et la plus 
directe. 

Article 48.- 

Sit pour une cause quelconque, des trains ne 
peuvent circuler9 los militaires rejoignent par la route 
ordinaire soit direotement leur dostination9 soit la 
gare la plus proche 011 ils peuvent s'embarquer. 

Dans les localités, sièges des brigades de 
gendarmerie, les commandants de district ou de brigade 
les réunissent en détachement et les font conduire mi­ 
litairement à destination par la route la plus directe. 

Article 49 .. -: 
Le plus ancien dans le grade le plus élevé 

des militaires pré6ent~ dans le train, devient chef de 
détachement. ~_ 

Si un transport 1 c omme nc é par chemin de fer', 
ne peut continuer par voie ferrée, le chef de déta3he­ 
ment agit de la façon prévue à Ifarticle 48 sans préju­ 
dice des pouvoirs conférés par cet article aux cownan­ 
dants de district et de brigade. 

.< 

Article 50.- 
Les cncts de détachement, les commandants de 

district et les commandats de brigade requièrent en cas 
de besoin, aux lieux d'étapes, les moyens de transport 
nécessaires 'ainsi que le logement ot la nourriture chez 
l'habitant. Afin d!accélérer l'arrivée des hommes à 
destination, ils ont recours aux moyens de transport 
les plus rapides. 

/ ... -/ .', .. 
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Ar~i c_l.§_~ 
§ 1er. A partir du moment où la mobilisation 

de l'armée est décrétée~ les militaires de tout grade 
voyageant en urn.f orrne ~ isolèment, en détachement ou en 
corps~ sont admis sans formalité au transport gratuit 
sur tous les chemins de fer~ y compris les chemins de 
fer vicinaux. Les militaires revêtus d'habits civils 
jouissent du même droit sur la présentation de leur 
ordre ou avis de rappel, de leur livret militaire, 
de leur ordre de marche, de leur titre de congé ou 
d'une pièce quelconque constatant leur identité. 

Les voyageurs civils ne peuvent avoir accès 
dans les trains que dans le cas où tous les militaires 
y auraient trouvé place. 

§ 2. Les chefs de corps ou les chefs de dé­ 
tachement voyageant par étapes ou par chemin de fer1 

y compris les chemins de fel~ vicinaux, ne peuvent être 
as.treints à aucune formalité administrative. 

Article 5~ 
Les présentes dispositions ne sont pas appli­ 

cables aux militaires en congé illimité résidant ~~ 
l'étranger, au Congo belge ou au. Ruanda-Urundi1 dont 
le rappel sous les armes fait l'objet d'instructions 
particulières. 

Ceux d'entre eux qui doivent être rappelés 
au début de la mobilisation en sont avisés dès le 
temps de paix. 

.. ... / ... 
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CHAPITRE IV., - DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Article 53.- 

Les militaires en congé illimité considérés 
comme ayant cessé d'être administrés sont ceux qui, bien 
qu+ayari t toujours des obligations militêüres, ne figu­ 
rent plus sur les contrôles d'aucun c or-ps -: 

Article 54.- 

Ne sont plus administrés par leur corps : 

1° les militaires envoyés pour la dornière fois en congé 
illimité avant le 29 mai 1940 et qui n'ont pas été 
repris en force par la suite; 

2° les miliciens présents sous les armes le 28 mai 19409 

envoyés en congé :i.llimité par application de l'arrêté 
du Régent du 11 février 1946 régularisant, au regard 
des lois de milice, certaines situations militaires 
exceptionnelles ou transitoires créées par la guerre 
de 1940-1945y et qui n'ont pas été repris en force 
par la suite. 

Article 55.- 

Les militaires dont il est question à l'arti­ 
cle 54 peuvent, sous leur responsabilité personnelle et 
pour quoIque durée que ce soit, voyager à l'étranger, au 
Congo belge et au Ruanda-Urundi ou prendre un engagement 
dans la marine marchande, à charge pour eux de prendre 
toutes dispositions nécessaires pour que les pièces mili­ 
taires qui lour seraient adrosséos leur parviennent • 

.. • ~/. fi • 
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Article 56 .. - -- 
L'autorisation de résider à l'étranger ou au 

Congo belge ot au Ruanda-Uru.ndi est accordée,sur demande 
éorite ou verbale des intéressés, par le commandant de 
la provinoe à laquelle ressortit leur commune de rési­ 
dence. 

Article 57.- 

§ 'le r , 'Les articles 10 et 12 sont applicables 
aux militaires dont il est question à l'article 54, au­ 
torisés à résider à l'étranger. 

§ 2. Les articles 11 et 12 sont applicables 
aux militaires dont il est q_uestion à l'article 54, 
autorisés à résider au Congo belge et au. Ruanda-Urundi. 
En cas de mobilisation, ces militaires sont à la dis­ 
position du liÎinistre des Colonies aussi longtemps qu'ils 
ne rentrent pas définitivement en Belgique. 

CHAPITRE V,- DISPOSITIONS FINALES. 

Article 58.- 

Les agents diplomatiques et 'consulaires de 
carrière, les agents de l'Administration d'Afriq_ue, les 
bourgm8stres, les commissaires maritimes se conform.ent 
aux instructions prises pour l'application du présent 
arrSté ministériel. 
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Article 59.- 

Sont abrogés :. 

1° Ifarrêté ministériel du 24 mai 1947 réglant l'admi­ 
nistration des militaires en congé illimité, ainsi 
que le règlement qui y est annexé; 

2° l'instruction du 31 janvier 1949 reglant l'adminis­ 
tration des militaires en congé illimité non regls par 
le règlement pour les militaires en congé illimité, 
1947. 

Article 60.- 

L ' +- Af-t' t; . l G pre serre ar r-eue en cr-e en va gucur e j our de 
sa publication au Moniteur belge. 

Bruxelles9 le 
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MINISTERIEEL BESLUIT HOUDENDE HET REGLEI'iŒNT voon DE MILl· 
TAIREN MET ONBEPAALD VERLOF. 

De Minister van Landsverdediging, 

Gelet op de dienstplichtwet van 15 Juni 1951, 
namelijk op de artikelen 76 en 84; 

Gelet op het advies van de Raad van State, 

BES LUI T 

Artikel 1.- 

§ 1. Dit besluit is van toepassing: 

1° op de militairen van de krijgsmacht en de rijkswaeht, 
diefna afloop van de werkelijke diensttermijn, van 
een termijn van dienstneming of wederdienstneming 
of van een vvederoproepingstermijn, met onbepaald 
verlof zijn gezonden; 

2° op de gepensiolmeerde onderofficieren, korporaals 
en brigadiers f die krachtens artikel 84 van de dien::.:;t­ 
plichtvvet van 15 Juni 1951 ter beschikking van de Mi­ 
nister van Landsverdediging worden gehouden. 

§ 2. Dit besluit is evenC2ns van. toepassing 

1° op de militairen met verlof zonder soldij in afwach­ 
ting dat zij met onbepald verlof worden gezonden; 

... / ... 
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2° op de militairen met verlof zonder soldij in afwachting 
dat zij voor de krijgsraad verschijnen. 

§ 3. Voor de toepassing van dit besluit worden, 
behoudens strijdige bepaling, onder "militairen met on­ 
bepaald verlof" verstaan de militairen waarvan sprake in 
de §§ 1 en 2. 

HOO]'DSTUK I. - VERPLICHTINGEN VAN DE i,UIJITAIREN MET ONBE­ 

P .AALD VŒRLOF. 

Afdeling 1.- Algemene bepalingen~ 

Artikel 2.- 

§ 1. De militair mot onbepaald verlof bewaart 
zijn militair zakboekje of als zodanig geldend document, 
het muta'tiebericht dat hem het laatst is overgemaakt en t 
bij voorkomend geval,het wederoproepingsbericht. 

Bij verlies daarvan moet hij zijn korpscomman­ 
dant onmiddellijk op de hoogte brengen. 

§ 2 .. Het is iedere militair m~t onbepaald ver­ 
lof verboden in de militaire documenten die hij bezit 
vermeldingen te wijzigenr er zelf vermeldingen in te 
schrijven of er bladzijden uit te scheuren. 

Artikel 3.- 

De militair met onbepaald verlof die zonder 
het land te verlaten tijdelijk buiten zijn gemeente gaat 

• IJl ./ ••• 
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vertoeven, verstrekt aan zijn familie of,bij ontstente­ 
nis van familie, aan zijn burgemeester alle nodige in­ 
lichtingen opdat de militaire stukken die hem tijdens 
zijn afwezigheid mochten worden gezonden, hem zonder 
verwijl kunnen worden doorgestuurd. 

In geen geval kan hij zich op die afwezigheid 
beroepen om een vertraging bij het voldoen aan een zijner 
verplichtingen te rechtvaardigen. 

Artikel 4·.- 

Het is de militair met onbepaald verlof verbo­ 
den1 alle of een gedeelte van de militaire kledingstuk­ 
ken en woor-wer pen d.i e hij bezit zonder noodzaak aan 
te trekken of te gebruiken. 

Artikel 5.- 

Het is de militair met onbepaald verlof ver­ 
boden, een dienstverbintenis bij een vreemd leger aan te 
gaan. 

Afdeling 2.- Machtiging om in het buitenland of in 
Bele:h.sch-Congo en in Ruanda-Urundi te 
reizen of ve~blijf te houden. 

Artikel 6.- 

De militair met onbepaald verlof mag voor ten 
hoogste drie maanden het land verlaten onder verplichting 
aan zijn familie of,bij ontstentenis van familie, aan 

... 1 · .. 



vvv. - 27 - L.2460/1. 

zijn burgemeester alle nodige inlichtingen te verstrekken 
opdat de militaire stukken die hem tijdens zijn afwezig­ 
heid mochten worden gezonden, hem zonder verwijl kunnen 
worden doorgestuurd. 

In -geen geval kan hij zich op deze tolerantie 
beroepen om een vertraging bij het voldoen aan een zijner 
verplichtingen te rechtvaardigen. 

Artikel 7.- 

§ 1. De militair met onbepaald verlof die ge­ 
durende meer dan drie maanden in het buitenland, in Bel­ 
gisch-Congo of Ruanda-Urundi wenst te reizen of die er 
zijn verblijfplaats wenst te vestigen, moet bij de korps­ 
commandant van wie hij administratief afhangt schrifte­ 
lijk een machtiging daartoe aanvragen. 

Behoudens bijzondere redenen moet die aanvraag 
ten minste een maand vóór het vertrek vvorden ingediend. 

§ 2. De militair onder de wapens die na afloop 
van zijn werkelijke diensttermijn, van een termijn van 
dienstneming of wederdienstneming of van een wederoproe­ 
pingstermijn, gedurende meer dan drie maanden in het 
buitenland, in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi wenst 
te reizen of die er zijn verblijfplaats wenst te vestigen, 
moet daarom ten minste vi jftien dag en vÓÓr hij met onbe­ 
paald verlof wordt gezonden langs hiërarchische 'tveg aan­ 
vraag doon bij zijn korpscommandant. 

Artikel 8 .. - 

De militair mot verlof zonder soldij in af­ 
wachting dat hij voor dt; krijgsraad verschijnt, mag het 

... / .. - . 
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land niet verlat~n, voor om het even welke tijd, zonder 
machtiging van zijn korpscommandant. 

Artik.el 9.- 

§ 1. De militair met onbepaald verlof die 
machtiging he e f t om. gedurende meer dan drie maanden 
in het buitenland of in Belgisch-Congo en in Ruanda­ 
Urundi te reizen of om er verblijf te houden, moet zich, 
op het tijdstip dat hij het land verlaat, aanmelden 
bij de burgemeester va.n de gemeente waar hij in het 
bevolkingsregister is ingeschreven. 

§ 2. Maakt hij van de hem verleende machti­ 
ging binnen drie maanden geen gebruik, dan zendt hlj 
ze aan zijn korpscommandant terug~ 

Artikel 10.- 

Wanneer een militair met onbepaald verlof, 
die machtiging hoeft om in het buitenland verblijf 
te houden, in zijn nieuwe vorblijfplaats aankomt, 
moet hij,binnen vijftien dagen na zijn aankomst, aan 
de Belgi.sche dilüomatieke agent of beroepsconsul van 
het gebied waarin hij zijn verblijf vestigt, z~jn 
aamvezigheid opgeven om. er ingeschreven te worden 
als Belgisch m.ilitair m.et onbepaald verlof in het 
buitenland. 

Ze de militair zich niet persoonlijk aan­ 
meldt, voldoet hij aan deze formaliteit door het zen­ 
den van een ter post aangetekende brief, waarbij de 
machtiging om. in het buitenland verblijf te houden 
is gevoegd. Door de diplomatieke of consulaire agent 
geviseerd, wordt hem dat document bij ter post aan­ 
getekende brief teruggestuurd. 
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Artikel 11.- 

De militair die machtiging heeft om in Belgisch­ 
Congo en in Ruanda-Urundi verblijf te houden moet, b i.nnen 
vijftien dagen nadat hij in zijn nieuwe verblijfplaats is 
aarigekomen , zijn aanwezigheid opgeven aan de commandant 
van het bataljon in gewestdienst der provincie waarin hij 
zijn verblijfplaats vestigt. 

Artikel 12.- 

Wanneer een militair met onbepaald verlof die 
in het buitenland1 in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi 
verblijf houdt, VElU verbli~ifplaats verandert 9 moet hij 
dit v~t!lr zijn vertrek laten weten aan de overheid waaraan 
hij bij zijn aankomst zijn aanwezigheid moest opgeven 
bij toepaf:3Sing van artikel 10 of V!:;Ul artilœl 11. 

Indien zijn nieuwe verblijfplaats tot het ge­ 
bied van een andere overheid behoort, moet de belangheb­ 
bende bovendien zijn aanwezigheid aan die overheid op­ 
geven binnen de termijn en op de vvi,j ze voorgeschreven in 
artikel 10 of in artikel 11. 

Artikel 13.- 

§ 1. De militair met onbepaald verlof die, na 
een reis van meer dan drie maanden of een verblijf in het 
buitenland, in Belgisch-Congo of in Ruanda-Urundi, voor­ 
goed in het land terugkeert, moet zich binnen vijftien 
dagen na zi jn terugkeer a anme Ld en bij de burgemeester van 
de gemeente waar hij zijn vel'bli~fplaats vestigt? zijn 
terugkeer schrifteli,jk aan zijn kor-pscorrL'1landant mededelen 
en hem zijn machtiging om het land te verlaten terug­ 
zenden. 

.o..,/IIl •• ~ 
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§ 2. Ook de militair met onbepaald verlof die, 
bij het einde van een wederoproeping onder de wapens, niet 
naar het buitenland, naar Belgisch-Congo of naar Ruanda­ 
Urundi t e rugke e r-t , moet het voorschrift van § 1 van dit 
artikel nakomen. 

Afdeling 3.- Machtiging om dienst te nemen bij 
de koo}2vaardijvloot. 

Artikel 14.- 

De militair met onbepaald verlof die wenst 
dienst te nemen onder Belgische of onder vreemde vlag 
bij de koopvaardijvloot moet daarom aan zijn korpscomman­ 
dant schriftelijk aanvraag doen. 

Bij de aanvraag wordt gevoegd een attest van 
inschrijving in de "Pool der zeeliedenll voor hen die 
vragen om onder Belgische vlag te varen, of een attest 
van aanwerving bij een scheepvaartmaatschappij voor hen 
die vragen om onder vreemde vlag te varen. 

Artikel 15.- 

Zodra een militair met onbepaald verlof in het 
bezit is van de machtiging om dienst te nemen bij de koop­ 
vaardijvloot gaat hij over naar het reservedepot van de 
zeemacht, waarvan hij administratief afhangt zolang hij 
militaire verplichtingen heeft. 

In geval van mobilisatie blijft hij ter beschik­ 
king van de zeemacht. 

.. () ./ .... 
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Artikel 16.- 

Onmiddellijk nadat hij de machtiging heeft be­ 
komen om dienst te nemen bij de koopvaardijvloot, deelt 
de belanghebbende aan het reservedepot van de zeemacht 
de naam mede van het schip aan boord waarvan hi;] gaat 
varen. 

Verandert hij van schip, dan brengt hij het 
depot hiervan op de boogte onder opgaaf van de naam van 
het nieuwe vaartuig. 

Houdt hij op te varen? dan zendt hij de mach­ 
tiging naar het depot terug onder opgaaf van zijn ver­ 
blijfplaats. 

Artikel 17.- 

De bepalingen van deze afdeling zijn niet van 
toepassing op de militairen met onbepaald verlof die 
deel uitmaken van het personeel der binnenscheepvaart. 

Die militairen vallen9 wanneer zij het land 
wensen te verlaten, onder de bepalingen van afdeling 2 
van dit hoofdstukL 

", 

HOOFDSTUK II. - MONSTERING VAN MILITAIREN MET 
ONBEPAALD VERLOF. 

Artil{el 18.- 

De Minister van Landsverdediging laat ieder 
jaar aan de betrokken overheden weten welke categorieän 
van militairen met onbepaald verlof aan de monstering 
moeten deelnemen, en op welk tijdstip deze plaats heeft. 
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Voor de monstering worden niet opgeroepen 

1° de leden van de Wetgevende Kamers; 

2° de gepensionneerde gegradueerden die ter beschikking 
van de Minister van Landsverd.ediging worden gehouden 

3° de militairen met onbepaald verlof die machtiging 
hebben om gedurende meer dan é:.rie maanden in het bui­ 
tenland of in Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi te 
reizen of om er verblijf te houden, alsmede degenen 
die gemachtigd zijn om dienst te nemen bij de koop­ 
va8rdijvloot. 

Arti1rel 20.- 

De militairen die aan de monstering moeten 
deelnemen,worden opgeroepen door toedoen van de burge­ 
meester. 

De militair plaatst zijn handtekening op het 
van de oproeping te scheuren ontvangbewijs. 

Kan de o pr-o ep Lng niet aan de belanghebbende 
worden overhandigd9 dan wordt zij afgegeven aan een bij 
hem inwonende 1)er800n of aan een nabuur die, in zodanig 
geval, het ontvangbewijs aftekent. 

Artikel 21.- 

De militairen die voor de monstering zijn op­ 
geroepen,moeten opkomen in militaire tenue en met de 
andere militaire kledingstukken en voorwerpen die zij 
bezitten. 

/ 
• ~ Cl l " •• 
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Zij moeten bovendien voorzien zijn VBn hun 
militair zakboekje of als zodanig geldend document, van 
het laatste mutatiebericht en van het wederoproepings­ 
bericht waarvan zij eventueel houder zijn. 

Artikel 22.- 

Wanneer het in het belang van de dienst geboden 
is, kunnen de m:ili tairen met onbepaald verlof die een 
betrekking bekleden in de Rijks-, provincie- of gemeente­ 
besturen, in de openbare diensten of in de dien.sten van 
openbaar nut, van de monstering worden vrijgesteld. 

De diensthoofden van die militairen sturen 
te gelegener tijd aari dE:; commanô an t van de rijkswacht­ 
brigade een getuigschrift met opgaaf van de redenen 
waarom de belanghebbenden niet aan de monstering kunnen 
deelnemen. 

Artikel 23.- 

§ 1. Van de monstering kunnen eveneens worden 
vrijgesteld de militairen van een der hiernavolgende 
categorieën 

1° de arbeiders die hun verblijfplaats gewoonlijk ver­ 
laten van de Maandag tot do Zaterdag zonder naar 
huis te keren ; 

2° degenen die aantonen dat zij? door in de week op de 
monstering aanwez i.g te zi,jn een belangrijk nadeel 

t 

zouden ondervinden 

30 degenen die op het tijdstip van de monsteringen be­ 
roepshalve bui ten hun verblijfplaats vertoeven, doch. 
binnen ts lnnds grondgebied blijven. 
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§ 2. De militairen met onbepaald verlof be­ 
doeld in § 1 richten hun aanvraag om vrijstelling ten 
minste acht dagen vddr de datwn waarop de monstering is 
vastgesteld aan de commandant van de brigade waaronder 
de gemeente, waar de belanghebbende in het bevolkings­ 
register is ingeschreven, ressorteert. 

Bij die aanvraag wordt gevoegd een getuigschrift 
van de burgemeester ent WEl . nnec r de militair door een 
dienstcontract is verbonden,een getuigschrift van de 
werkgever. 

Artikel 24.- 

Wanneer de br-Lgade c ommandarrt vrijstelling 
, 

verleent, laat hij de belanghebbende daarvan onverwijld 
kennis geven door het gemeentebestuur. 

Artikel 25.- 

De van de monstering vrijgestelde militair 
is gehouden zich bij de brigadecommandant van wie hij 
afhangt aan te melden, uiterlijk één maand na de datum 
die voor de monstering was vastgesteld. 

Artikel 26.- 

§ Î. De omstandigheden van overmacht die een 
militair met onbepaald verlof beletten BBl1 ele monstering 
deel te nemen, worden vastgesteld in een door het ge­ 
meentebestuur afgegeven getuigschrift. 

De burgemeester stuurt dit getuigschrift on­ 
verwijld aan de brigadecommandant. 

• Ol • / ••• 
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§ 2. Binnen de maand na de datum waarop de om­ 
standigheden van overmacht hebben opgehouden te be e t aan , 
moe t de mili tr-dr zich aanmelden bij de brigadecomi'nctndant 
van wie h i] afhangt. 

Artikel 27.- 

Zo een militair de verandering van zijn verblijf­ 
plaats aangeeft na het tijdstip waarop de burgemeester van 
de datum der monstering kennis heeft gekregen, laat deze de 
militair weten dat hij van de monstering kan worden vrij­ 
gesteld mits zich v<!>~r zi jn vertrek bi j de brigadecomrnan­ 
dant aan te melden. 

Artikel 28.- 

De militair met onbepaald verlof die op het 
tijdstip van de mom3tering voor minder dan drie maanden in 
het bui tenI8.nd? in Belgisch-Congo of in Huanda-Urundi ver­ 
toeft ,. moe t zich bij de brigadecommandant aanmelden ui ter­ 
lijk één maand nadat hij in het Lan d is teruggekeerd. 

Artikel 29.- 

De militairen met onbepaald verlof die gemach­ 
tigd zJ.Jn om zich bij toepassing van de artikelen 259 26, 
27 en 28 bi;j de brigad.ecommandant a[:1.11 te melden 1 moe ten 
voorzien zijn van hun militaire kled.in:gstukken, voorwerpen 
en documenten, z oa l s voorgeschreven in artikel 21. 

Wie de verplichting om zich bij de brigadecom­ 
mandant aan te melden, niet nakomt, wo r'd t get::: .. cht niet aan 
de monstering te hebben voldaan. 

Artikel 30,- 

De milit2ir die zich op de dag van de monstering 
aan inbreuk op de tucht schuldig maakt~ kan door de rijks­ 
wacht gevat en tot midd.ernacht onder toezicht gehouden 
worden. Verslag over de feiten wordt aan de korpscomman­ 
dant toegezonden üoor toedoen van de command an t van het 
rijkswaohtdistrict. 

'''''''/.ct. 
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HOOIi'DSTUK III. - WEDEROPROBPINGEN ONDER DE WAPENS VAN DE 
MIIJITAIREN 1!ET ONBEPAALD VEHLO]'. 

Afdeling 1.- !ederoE~oepingen in vredestijd. 

Artikel 31.- 

In vredestijd gelden voor de militairen met 
onbepaa],..d verlof, met uitzondering vaL die welke bij 
artikel 1,. § 1, 2°, zijn bedoeld, de volgende wederop­ 
roepingen -: 

10 de gewone wederoproepingen; 

2° de spoedwederoproepingen; 

30 de wederol)roepingen bij wi.j z e V!'3,n tuchtmaatregel. 

A. Gewone wederoproeIJingen •. 

Artikel 32.- 

In geval van gewone wederoproeping moeten de 
militairen zich bij hun korps vervoegen op datum, plaats 
en uur als opgegeven in de oproepingsorder. 

Artikel 33.- 

~e militair met onbepaald verlof~ die machti­ 
ging heeft om in het buitenland of in Belgisch-Congo 
en in Ruanda-Urundi verblijf te houden, kan niet aan 
gewone wederoproepingen onderworpen worden tenzij op 
bevel van de Minister van Landsverdediging. 

. .. / ... 
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Artikel 34.- 

De machtiging om gedurende meer dan drie maan­ 
den in hot buitenland of in Belgisch-Congo en in Ruanda­ 
Urundi te reizen, kan de militairt wie ze is verleend, 
niet ontslaan van de gewone wederoproeping(:3n waaraan 
hij normaalonderworpen zou zi~în zo hij het land niet 
had verlaten. 

Die gewone wederoproepingen kunnen onder de 
bij artikel 35 go s t e Lde voer-waar-den tot een latere datum 
worden u~tgesteld. 

Artikel 35.- 

Indien een militair die aan een gewone weder­ 
oproeping wordt onderworpen, om gewettigde redenen ver­ 
langt dat deze tot een latere datum wordt uitgesteld, 
moet hij daartoe bij zijn korpscommandant sohriftelijk . 
aanvraag doen. 

Van de beslissing wordt de betrokkene zo 
spoedig mogelijk kennis gegeven. 

B. SpoedwederoproeEingen .• 

Artikel 36.- 

Bij spoedwederoproeping moeten de militairen 
met onbepaald vOl'lof zich onverwijld naar de in hun 
wederoproepingsorder aangeduide p'l.as t s begeven • 

. ., . / ... 
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Artikel 37.- 

De mili.tairen met onbepaald verlof die machtigin 
hebben om in het buitenland of in Belgisch-Congo en in 
Ruanda-Urundi verblijf te houden of te reizen, worden niet 
weder onder de wapens geroepen. 

c. WederopE.2epingen. bij wi j ze van tuchtmaatrege~ ... ;. 
( 

Artikel 38.- 

D(;? wederoproeping bij wijze van tu.chtmaatregel 
van een mili t2ir met onb cpaaLd verlof wor-d t door middel 
van een oproepingsorder gedaan. 

D. Bepalingen gemeen aan de in deze afdeling bedoelde weder­ 
oproepingen. _...._--- 

Artikel 3~- 

De oproepings- en wederoproepingsorders worden 
door toedoen van de bur-g eme c st e r aan de belanghebbenden 
overgemaakt. 

De militair plaatst zijn handtekening op het 
van dat stuk te scheuren ontvangbewijs. 

Kan het bevel niet aan de belanghebbende worden 
overhandigd, dan wordt het afgegeven a,-",n een bij hem inwonen 
de persoon of aan e on gebuur die, in ZOdanig geval,hot 
ontvangbewijs aftekent. 

. .. / ... 
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Artikel 40:..- 

De wederopgeroepen militair die zich wegens 
ziekte of verwonding niet in staat acht om zich op de 
gestelde dag bij zijn eenheid te vervoegen, moet zich 
aanme.l.dan bij de commandant van de rijkswachtbrigade , 

\ 

waaronder de gemeente waar hij verblijft, ressorteert. 

End i en z i, jn ge aondhe i.d s t oc stand he t hem niet 
mogelijk maakt zich te ver'plaatscn, is hij gehouden de 
brigadecommandant te waa r s chuwcn , 

In beide gevallen doet de commandant de be­ 
langhebbende door een militaire dokter of door een er­ 
kend dokter van de rijkswacht onderzoeken. 

Artike 1 41,_- 

§ 1. Indien het door de dokter afgegeven at­ 
test constateert dat de belanghebbende zich bij zijn 
eenheid kan vervoegen, wordt hij door de brigadecomman­ 
dant verzocht zich overeenkomstig de oproepings- of we­ 
deroproepingsorder te gedragen. 

§ 2. Indien het attest constateert dat de be­ 
langhebbende niet in staat is zich bij zijn eenheid te 
vervoegen, trekt de brigadecommandant de oproepingsorder 

i 

in en verwittigt hij de militair er van dat hij later 
zal worden opgeroepen. 

Betx'eft het een spoedwederop:coeping of een 
wederoproeping bij wijze van tuchtmeat:cegel, dan be- 
waart de belanghebbende de oproepings- of wederoproepings­ 
order en de bijlagen. 

1# •• / t •• 
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Zodra hij he r s t e Ld is, moet de mili.tair zich 
aanmelden hetzij bij de plaatscommandant, hetzij bij 
de commandant van de rijksvmchtbrigade, die op de op­ 
roepings- of wederoproepingsorder de nieuwe datum van 
de reis aantekent onder opgaaf van de reden van het 
uitstel. 

Artikel 42.- 

Lng eva'l, van mobilisctie worden de militairen 
me t onbe.pae.Ld verlof weder onder de wapens geroepen : 

1° via de radio; 
2° door mobilic.::atie-aanplakbiljetten; 
3° door individuele:; wederoproepingsorders. 

Artikel 43.- 

De wederoproeping via de radio of door mobilisa· 
tie-aanplakbiljetten, in de gemeenten uitgehangen, van 
de militairen met onbepaald verlof dic; tot een of meer 
be pae.Ld e categorieën behoren, verplicht de belanghebbenden 
zich onverwijld en zonder op een schriftelijke en indi- 
vi duele order te wachten, bi j hun korps te vervoegen. 

Artikel 44..!-- 

Ten einde de militairen met onbepaald ver­ 
lof, die tot de wederopgeroepen categorieHn behoren, in 
staat te stellen onmiddellijk aan een via de radio of 
door aanplakbiljetten uitgev~ardigde wederoproepings­ 
order gevolg te geven? worden de belanghebbenden vooraf 
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in het bezit gesteld van een wederoproepingsbericht, 
dat hun hieromtrent alle nodige inlichtingen verstrekt. 

ArtikEü 45.- 

De individuele wedero:procpingsorders bevesti­ 
gen de v i.a de radio en door aanplakbiljetten uitgevaar­ 
digde algemene order, ingeval een of meer volledige 
ca tegorie(~n van militairen met onbepaald verlof weder 
wordan opgeroepen. 

Wordt een bepaalde categorie slechts gedeelte­ 
lijk wedcropgeroepe:n, dan worden alleen de individuele 
wederoproepingsorders gebI~ikt~ 

Artikel 46.- 

De artikelen 40 en 41, § 1 en § 2, tweede 
en derde lid, zijn van toepassing op de wederopgeroepen 
militairen die zich wegens ziekte of verwonding niet 
in staat achton om zich op de gesteldo dag bij hun 
eenheid te vervoegen. 

ArtikeUh- 

Alle wederopg(~roopen manschappen moeten zich 
langs de snelste en kor t s t e weg ne.ar hun bestemming be- 
geven. 

. .. / ... 
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ArtikE:'l 48.- 

Indien de treinen om welke reden ook niet 
kunnen rijden, begeven de mili t ad r eri zich langs de 
gewone weg, hctzij rechtstrücks naar hun bestemming, 
hetzij naar' het dichtste station waar zij kunnen af­ 
reizen. 

In de plaatsen waar een rijkswachtbrigade 
is gevestigd, worden zij door de district- of brigade­ 
commandanten in een c1etachoment verzameld en langs 
de kortste weg op militaire wijze ter bestemming ge­ 
bracht. 

Artikel 49.- 

Degene die onder de in de trein aanwezige 
mili ta il' en de mce s t e ancienni tei t heeft in de hoogste 
graad, wordt detachementsaanvoerder. 

Indien het vcrvoer~ per spoor begonnen, 
niet per spoor kan worden voortgezet, handelt de 
detachementsaanvoc:rdcr overeenkomstig het in artikel 
48 bepaalde, onverminderd de macht bij dat artikel 
aan de district- en brigadecommanda:tten verleend • 

. . . / ... 
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De detachementsacmvoerders ~ de districtconrrnan­ 
danten en de brigadecommandanten eisen,zo het nodig is, 
op de etappeplaatsen de nodige vervoermiddelen alsmede 
huisvesting en voeding bij de inwoners op. Ten einde de 
aankomst van de manschappen ter bestemming te verhaasten, 
maken zi j gebruik Vé1l1 de snelste v e r'ke ersmiddelen. 

Artikel 51.- 

§ 1. Van het tijdstip af waarop de mobilisatie 
van het leger is afgekondi.gà.1 worden de militairen van 
elke graad, die in uniform. z i. ,jnde, afzonderlijk ~ in deta­ 
chement of in korps reizen, gratis zonder formaliteiten 
toegelaten op alle spoorwegen, buurtspoorwegen inbegrepen. 
De militairen in burgerkledij genieten hetzelfde recht op 
vertoon van hun vvederoproüpingsorder of -be r-Lcht , hun mi­ 
litair zakboekje, hun marsbevel, hun verlofbrief of enig 
ander stuk waaruit hun identiteit blijkt. 

:Burgers mogen slechts op de treinen worden toe­ 
gelaten ingeval alle militairen er plaats hebben gevonden. 

§ 2. De korpscommandanten of de detachementsaan-. 
voerders die reizen per etappen of per spoorweg, buurt­ 
spoorweg inbegrepen, kunnen tot geen enkele administratieve 
formalitèit worden gedwongen. 

Artikel 52.- 

Deze bopalingen zijn niet van toepassing op de 
militairen met onbepaald verlof die in het buitenland, in 
Belgisch-Congo of in RLlanda-Urundi vcœblijf houden? wier 
wederoproeping onder de wapens bij bijzondere instructies 
wordt geregeld. 
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Degenen onder hen die bij het begin van de mo­ 
bilisatie moeten livederopgeroepen worden 9 worden daarvan 
in vredestijd verwittigd~ 

HOOFDSTlJTL IV. - OVERGANGSBEPALINGEN. 

Artikel 53.- 

Als niet verder administratief afhankelijk 
worden beschouwd de militairen met onbepaald verlof die, 
hoewel zij nog militaire verplichtingen hebben, niet 
meer voorkomen op de stamli;jsten van enig korps. 

Artikel 54.- 

Van hun korps hangen administratief niet me e r 
af ! 

1° de militairen, voor het laatst met onbepaald verlof ge­ 
zonden v66r 29 Mei 1940 en die daarna niet weder in de 
getalsterkte zijn opgenomen ; 

2° de op 28 Mei 1940 ond(~r de waperis aanwe z i.g e dienstplioh­ 
tigen met onbopaald verlof gezonden bij toepassing van 
het besluit van de Regent van 11 Februari 1946 houdende 
regeling van zokere door de oorlog 1940-1945 in het 
leven geroepen buitengewone of transitoire toestanden 
ten opzichte van de mili tieVi,retten, en die daarna nie t 
weder in de getalsterkte zijn opgenomen. 

Artikel 55.- 

De mill tairen bedoeld in artikel 54 kunnen,' 
onder hun persoonlijke verantwoordelijkheid en voor welke 

* •• /. f. 
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duur ook, reizen in het buitenland, in Belgisch-Congo en 
in Huanda-Urundi 1 of dienst nemen bi j de ko o pvaur'd'i jvloot , 
onder verplich.ting alle nodige schikkingen te treffen opdat 
de militaire stukken die hun mochte:n worden toegezonden, 
hun worden doorgestuurd. 

De machtiging om in het buitenland of in 
Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi v e rb l ijf te houden, 
wordt op schriftelijke of mondelinge aanvraag van de be­ 
langhebbenden verleend. door de commandant van de provincie 
waaronder de gemeente van hun verblijfplaats ressorteert. 

Artikel 57.- 

§ 1. De artikelen 10 en 12 zijn van toepassing 
op de in artikel :14 bedoelde militairen die machtiging 
hebben om in het buitenland verblijf te houden. 

§ 2. De artikelen 11 en 12 zijn van toepassing 
op de in artikel 54 bedoelde militairen die machtiging 
hebben om in Belgisch-Congo E,Yl in Ruandu-Ur-und i verblijf 
te houden. In gevaJ. V8.11 mob i.L'isa t i e staan die militairen , 
ter beschikking van de Minister van Koloniën zolang zij 
niet voorgoed naar België terugkeren. 

HOOFDSTUK V. - SLOTBEPALINGEN. 

Artikel 58.- 

De diplomatieke agenten en de beroepsconsuls, 
de beambten van hot Bestuur in Afrika, de burgemeesters, 
de waterschouten nemen de tot toepassing van dit minis­ 
terieel besluit bepaalde voorschriften in acht • 

• " ./ f " • 
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Artikel 59.- 

Opgeheven worden 

1° het ministerieel besluit van 24 Mei 1947 het beheer 
regelend van d e m'i.Lá t aá.r-en met c nbe paa'l d verlof j en 
het er bij gevoegd reglement ; 

2° de voorschriften van 31 Januari 1949 die de adminis­ 
tre.tie riJgelen van de militairen me t onbepaald verlof, 
die niet beheerd zijn door het reglement voor de 
militairen met onbepaald verlofj 1947. 

Artikel 60.- 

Dit besluit treedt in werking de dag waarop het 
in he t Be Lg i.a ch Staatsblad is bekendgemaakt. 

Brusselj 
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